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I. Généralités
1.  Définition(s)
= sur le plan urbanistique et architectural, c’est une opération qui permet d’augmenter en 
hauteur la taille d’un immeuble bâti existant par l’adjonction, en toiture, de nouvelles 
surfaces bâties ou de nouveaux volumes; la construction sera en dur, prolongeant 
verticalement la façade et rehaussant la toiture.
= pratiquement, valoriser la toiture devient un apport financier et un mode de 
financement des travaux de rénovation

2. Questions : - pourquoi le choix d’une rehausse? 
•                              rareté de m²habitables, 
•                              amélioration isolation thermique,
•                              revalorisation de l’immeuble
•                              diminution des charges de copropriété
                            - qui? Un tiers? Un copropriétaire? La copropriété? 
                            - en a-t-on le droit?                            



3.  Etudes techniques préalables? Oui
• pour déterminer la capacité de la structure existante à supporter un/des étages 

supplémentaires, . 
• pour déterminer type de matériau pour constituer la nouvelle ossature (bois, béton 

cellulaire, acier

4.  Conclusion : démarches multiples et complexes :
➢ architecte 
➢ études de faisabilité (urbanistique, technique…)
➢ présentation du projet en ACP 
➢ accord de principe ACP
➢ demande/obtention permis d’urbanistique  
➢ demande/obtention ACP modifications acte de base
➢ consultation entreprises, construction, réception  

 



Qui pourrait demander la rehausse?

❑ Vu que l’objet social de l’ACP porte exclusivement sur la conservation et administration 
de l’immeuble, elle pourrait être envisagée par 

➢ La copropriété elle-même 
➢ Un copropriétaire de l’immeuble
➢ Un tiers

❑ L’hypothèse de réflexion retenue: un tiers, le promoteur



II. Bases légales de l’opération 
!    Préalable : France  (loi ALUR 24/3/2014 et priorité aux copropriétaires du dernier
                          étage)  >< Belgique 
  

1. Sur le plan urbanistique (régional)  
2. Sur le plan civil (fédéral) : Code civil 
➢ 1°. Loi sur la copropriété 
➢ 2°. Contrats avec le promoteur 
➢ 3°. Décision(s) de l’assemblée générale

3. Sur le plan notarial 

 



1. Sur le plan urbanistique: survol RBC (a) 
I. Pluralité d’Instruments comprenant les règles d’urbanisme et d’aménagement du territoire

➢  le CoBat  (Code bruxellois de l’aménagement du territoire) qui a succédé au OOPU de 1991
      (ordonnance organique de la planification de l’urbanisme)
      en vigueur 5/4/2004 et objet de multiples modifications, Vcoord.30/11/2017
       = définit les principes applicables à l’aménagement du territoire bxlois, dont 
• la planification avec les plans d’affectation du sol (PRAS) 
• les règlements d’urbanisme (RRU)
• les permis/certificats d’urbanisme (actes et travaux soumis à permis, procédures et
       instruction, délais, mesures de publicité, autorités compétentes) 
• la protection du patrimoine immobilier,
• le droit de préemption, les infractions et sanctions, ….
• 2 niveaux de compétence: communale et régionale
➢    les arrêtés d’exécution du CoBat
➢    les plans stratégiques
➢ les Plans d’affectation du sol
➢ les Règlements d’urbanisme: caractéristiques aux constructions et abords



1. Sur le plan urbanistique : survol RBC (b) : 
➢ CoBat : art. 98, §1 :
Nul ne peut, sans permis d’urbanisme préalable, écrit et exprès, délivré par des 
bourgmestre et échevins: 
1°     construire,…,
2° apporter des transformations à une construction existante, démolir, 
reconstruire…° »
construire: ériger un bâtiment –même en matières non durables, ancré au sol ou dans une autre construction ….
transformer: modifier intérieurement ou extérieurement,…, par l’adjonction d’un local, d’un toit, modifier l’aspect d’une construction, l’emploi 
d’autres matériaux, même sans changement du volume de la construction existante,

5°     modifier … la destination (fonction selon le permis de bâtir)=affectation donnée 
… l’utilisation (activité qui s’exerce dans/sur le bien …

Et vu que le PRAS ne donne que des mesures générales et en absence de PPAS  ou de 
règlements communaux, application du RRU  



1. Sur le plan urbanistique : survol RBC (c) 

➢ RRU (règlement régional d’urbanisme), contraignant, du 21/11/2006 
(M.B. 1éd. 19/12/2006)

• aux constructions neuves, 
• aux travaux de transformation et
• aux actes de minime importance dispensés de permis avec modifications de gabarit ou 

de l’implantation
• assure le caractère architectural des quartiers en privilégiant le respect du bâti existant 

pour préserver harmonie et cohérence
• fixe les caractéristiques imposées aux constructions et leurs abords 
       dérogations possibles par fonctionnaire délégué 



1. Sur le plan urbanistique : survol RBC (d) :

RRU, Titre 1er
• prévoit les règles de recul, d’espacement, de gabarit
•  des plans particuliers communaux d’aménagement peuvent aussi viser des 

hauteurs maximales, le nombre de niveaux ou le nombre de parkings 
• une règle générale pour immeubles mitoyens: la hauteur d’une façade est 

déterminée en fonction de celle des constructions voisines, permettant alors de 
combler les «dents creuses»

        (CharlesSagehomme Larehausse).

 



Donc, pour une rehausse :
➢ L’implantation, la hauteur et la profondeur de l’immeuble visé sont concernées, 

➢ Les articles 3 à 8 s’appliquent.



1. Sur le plan urbanistique : survol RBC (e)  
RRU, Titre 1er, Section 1 : Implantation et gabarit

• Art. 8 : la hauteur des constructions ne dépasse pas la moyenne des hauteurs des

 constructions (voisines) et comprend les étages techniques

• Art. 5: la hauteur de la façade avant est déterminée en fonction de celle de 2 constructions

voisines ou, à défaut de constructions voisines, des 2 constructions les plus proches, situées chacune de

 part et d’autre du terrain visé, ou à défaut, sur le pourtour du même îlot; elle est mesurée depuis 

 niveau moyen du trottoir jusqu’à l’intersection du plan de façade et du plan de toiture. Les murs acrotères

 sont pris en considération.

La hauteur de la façade avant de la construction en mitoyenneté ne peut être inférieure à celle de la

hauteur de référence la plus basse ni être supérieure à celle de la hauteur de référence la plus élevée…. Un

 raccord harmonieux est établi entre les constructions de hauteurs différentes.

Sans préjudice de l’article 6, une façade pignon peut dépasser la hauteur de référence la plus élevée.

Des tempéraments sont prévus quand la hauteur de la F-avant est anormalement faible. Le fonctionnaire

 délégué peut accorder une dérogation à la norme de hauteur…  

• Art. 6 : la hauteur de la toiture est aussi détaillée

L



1. Sur le plan urbanistique : survol RBC (f)

Selon les spécialistes, ce sont les hauteurs de référence qui déterminent la hauteur de 
la rehausse. 

Donc, on procède comme suit: 
• déterminer les 2 constructions de référence, soit les constructions voisines, soit à 

défaut, les 2 constructions les plus proches soit de part en part dans la rue, soit 
sur le pourtour de l’îlot,  

• déterminer les profondeurs potentielles (art.4)
• déterminer la hauteur de la façade avant suivant les règles (art.5)
• déterminer la hauteur de la toiture du bâtiment principal et des annexes 

contigües selon l’article 6



2. Sur le plan civil: 1°) la loi de la copropriété (a) 
Loi du 18/6/2018-Loi du 4/2/2020 = application/mobilisation de multiples dispositions 

➢ Article 3.79 CC. : CARACTERE ACCESSOIRE RENFORCE d’une partie commune et POUVOIR DE L’ACP 
L’ACP n’est pas propriétaire des parties communes qui sont les accessoires de biens privatifs;
« … Les copropriétaires ne peuvent accomplir d’actes d’administration ou de disposition quant à leur quote-part dans 
la copropriété que conjointement avec le bien privatif… »

➢ Article 3.85, § 1er, al. 2 CC : ACTE DE BASE 
« L’acte de base comprend la description de l’ensemble immobilier, des parties communes et privatives, ainsi que la 
fixation de la quote-part des parties communes afférente à chaque partie privative, celle déterminée en tenant compte 
de leur valeur respective fixée en fonction de la superficie nette au sol, de l’affectation et de la situation de la partie 
privative sur la base d’un rapport motivé d’un notaire, d’un géomètre-expert, d’un architecte ou d’un agent immobilier. 
Ce rapport est repris dans l’acte de base. »   



➢ Article 3.86, § 3, al. 1 CC.: COMPETENCE DE L’AG 
       « L’ACP ne peut avoir d’autre patrimoine que les meubles nécessaires à l’accomplissement de
       son objet, qui consiste exclusivement dans la conservation et l’administration de l’immeuble.
       Le patrimoine de l’ACP est composé au minimum, d’un fonds de roulement et d’un fonds de
       réserve…. »

➢ Article 3.87, § 11 CC.  
       « Les membres de l’ACP peuvent prendre à l’unanimité et par écrit toutes les décisions relevant
       des compétences de l’AG, à l’exception de celles qui doivent être passées par acte
       authentique… »

➢ Article 3.89, § 5, 1° et 4° CC.: POUVOIR DU SYNDIC
       « Quels que soient les pouvoirs qui lui sont conférés par le règlement, le syndic est chargé:
       1° d’exécuter et de faire exécuter les décisions prises par l’AG, …,
       4° de représenter l’ACP tant en justice que dans la gestion des affaires communes… »

2. Sur le plan civil: 1°) la loi de la copropriété (b) 



2. Sur le plan civil: 1°) la loi de la copropriété (c) 

➢ Article 3.88 (ex 577-7) CC. 

« L’assemblée générale décide à la majorité des quatre cinquièmes des voix:
- § 1er, 2°, 
- b) « …de la modification de la destination de l’immeuble ou d’une partie de celui-ci; »
- d) « … toute acquisition de biens immobiliers destinés à devenir communs; »
- e) « … de tous actes de disposition de biens immobiliers communs, sur les parties communes au 

profit d’un seul copropriétaire, à la condition que cela soit motivé par l’intérêt légitime de 
l’association des copropriétaires, le cas échéant contre le paiement d’une indemnité 
proportionnelle au dommage que cela pourrait causer; »

- §§ 3, al. 2)
     « Toutefois, lorsque l’AG, à la majorité qualifiée requise par la loi, décide de travaux, … ou
     d’actes de disposition, elle peut statuer, à la même majorité qualifiée, sur la modification de
     la répartition des quotes-parts de copropriété dans les cas où cette modification est
     nécessaire. » 



2. Sur le plan civil : 2°) Droit des contrats et des 
                                          droits réels (a)

 

EXAMEN DE L’OPERATION ENTRE PARTIES (1)

- Demande par le promoteur de l’autorisation de construire en toiture
        = La rehausse constitue un accord/contrat entre le promoteur tiers et la copropriété 

-  Écueil : droit à l’accession des copropriétaires 
       (CC art. 553-555 ou 3.64: accession artificielle)
        «Les ouvrages et plantations réalisés sur, au-dessus ou en dessous d’un fonds sont présumés
        appartenir au propriétaire dudit fonds. Cette présomption peut être renversée par … un acte
        juridique, auquel cas s’appliquent les différentes règles d’indemnisation prévues, quand le titre …
        contractuel prend fin » 
        = les copropriétaires sont présumés devenir propriétaires de la construction au fur et à
       mesure, alors que le promoteur, en construisant sur un immeuble appartenant à
       autrui, veut rester propriétaire de ses constructions, les valoriser et en tirer profit
       en les vendant.



EXAMEN DE L’OPERATION ENTRE PARTIES (2)

- Solution: renonciation par les copropriétaires à l’accession (RDA) au profit du promoteur ;
                       subséquemment, création d’un droit de superficie au profit du promoteur
     = par l’effet du droit de superficie à lui accordé, le promoteur qui empiète sur le fonds (voisin) commence
        donc à prescrire légalement la partie du fonds qu’il empiète
 -   Conséquence collatérale: le copropriétaire qui bénéficiait d’un droit de jouissance exclusive sur le toit
                                                      perd alors le droit concédé

 rappel: l’empiètement par le promoteur sur le fonds de la copropriété est organisé par l’article 3.62 CC (sur, au-dessus  
                   ou en dessous du fonds voisin) (Rev. Notariat belge CandiceRousseau) : 
« … par son titre (d’accession) , les ouvrages appartiennent à l’empiétant, pour la durée de son titre;  Comme le 
propriétaire « victime » de l’empiètement a octroyé l’accession, il ne peut plus exiger l’enlèvement de l’ouvrage qui lèserait 
d’une manière disproportionnée l’empiétant ; il octroie donc un droit de superficie pendant le temps que dure la 
construction (ou la cession de la parcelle nécessaire)  et la « victime » sera indemnisée sur pied de l’enrichissement 
injustifié. … Si l’enlèvement n’a pas lieu, une indemnisation sur pied de l’enrichissement sans cause sera due.

2. Sur le plan civil : 2°) Droit des contrats et des
                                           droits réels (b)



2. Sur le plan civil : 2°) Droit des contrats et des 
                                          droits réels (c)  (GCarnoy) 

EXAMEN DE L’OPERATION ENTRE PARTIES (3)

- Par le droit de superficie sur le toit commun que la copropriété lui reconnaît (CC. 3.177) ou droit 
réel d’usage, le promoteur devient propriétaire temporaire de la construction rehaussée/volume au 
sein de la copropriété.

- La rehausse, sa « propriété », sera transformée en copropriété dans un acte de base modificatif qui 
intègre le(s) lot(s) qu’il construit.  

- L’acte de base modificatif décrira le(s) lot(s) et les millièmes attribués à la nouvelle construction au 
moyen d’un rapport motivé de géomètre ainsi que le prix de vente de la nouvelle construction (en 
régime TVA) tant dans ses parties privatives que dans ses parties communes indivises.

- Les parties conviennent aussi :  
• des modalités financières de la conversion des anciens/nouveaux millièmes,
• de leur accession à la fin du droit de superficie,
• de la répartition du prix du(es) nouveau(x) lot(s). 
- Le promoteur pourra ainsi vendre les parties privatives et des parts indivises dans les communs.



2. Sur le plan civil : 2°) Droit des contrats et des droits
     réels (d) (Gcarnoy) 

EXAMEN DE L’OPERATION ENTRE PARTIES (4)
- Création de droits indivis dans les nouvelles parties communes soumis au régime TVA ET dans les 

anciennes parties communes (toit, façade, sol…) soumis au régime enregistrement 
• au profit du promoteur
•   au profit des copropriétaires existants-régime dts enregistrement) = double vente 
- Acquisition par les copropriétaires existants de ces dts indivis par accession 
- Indemnisation par l’ACP du promoteur du fait de l’expiration du dt de superficie.  
- Autrement dit: il est procédé à un échange de valeur entre anciennes et nouvelles parties 

communes.
- Il y a double vente : à la vente de la construction, le promoteur cède des droits dans les nouvelles 

parties communes (indivises) et les copropriétaires existants cèdent des droits dans les anciennes 
parties communes (toit, façade, sol…).

- La copropriété indemnise pour les nouvelles parties communes et pour les améliorations apportées 
à l’immeuble.

- La rénovation de parties communes existantes dont bénéficient les propriétaires existants est aussi 
susceptible de faire partie de la transaction.



EXAMEN DE L’OPERATION ENTRE PARTIES (5) 
- Il y a conversion des droits indivis des copropriétaires existants qui cèdent leurs quotes-parts indivis 

existantes et qui acquièrent des droits indivis dans la nouvelle construction par l’effet de l’accession. 

- !!!! La phase Droit de superficie à constituer pourrait-elle être évitée?
• L’acte de base est modifié dès le début de l’opération, sans renonciation à accession et sans concession 

d’un droit de superficie, sous réserve de la réception des travaux convenus.
• Avec un acte de base modificatif, la rehausse a lieu ab initio sous le statut de la copropriété, avec un 

acte de base modificatif intégrant la construction
• Et, il ne faut pas reconvertir l’expiration de la superficie vers une nouvelle accession .

- MAIS, la préférence reste le maintien de la phase renonciation à l’accession et droit de superficie et 
l’adoption de l’acte de base modificatif après, car, en cas de défaillance, le droit de superficie est 
résolu, l’accession est acquise sans indemnité et la copropriété doit achever l’ouvrage. 

2. Sur le plan civil: 2°) Droit des contrats et droits
     réels (e) 



2. Sur le plan civil: 3°) Décisions de l’AG (a) 

➢ Décision quant au principe de la vente – actes de disposition et d’administration sur les communs 
4/5es

        = Cass., 24/9/2020+C.constit. N 165/2021 18/11/2021

Malgré le caractère accessoire renforcé des parties communes (CC 3.79), l’AG est compétente pour
décider :

•   de la privatisation du toit commun au profit du promoteur,
•   des actes de disposition (CC. 3.88, § 1er, 2°, d)-e) pour  permettre l’accomplissement de

  l’objet social de l’ACP qui est la conservation et administration de l’immeuble (CC. 3.86, §3, al.1er)
       (ne violant ni l’art. 16 Const et protocole Conv europ dts homme ni les droits privatifs vu la

       protection des minoritaires par procédure judiciaire de contrôle =juste équilibre entre dts de chacun)

        avec exécution de la décision par le syndic (CC. 3.89, §5, 1°-4°)
•   de la fixation d’un prix par référence à un prix maximum (pour acheter) et à un prix minimum (pour

  vendre) 
       = la toiture devient un patrimoine d’affectation, elle est affectée à l’accomplissement de l’objet
          social de l’ACP et donc de la compétence de l’AG, même si elle n’en est pas propriétaire
       = les quotes-parts de chaque lot à la toiture sont FONCTIONNELLEMENT liées au sort 
           de la toiture 



2. Sur le plan civil: 3°) Décisions de l’AG (b)
➢ Décisions quant à la modification de la destination de la toiture commune

= désaffectation du toit en surface à bâtir (CC. 3.88, § 1er, 2°, b) 

= simultanées aux décisions relatives à l’accession (renonciation) et superficie 

➢ Décisions quant à la modification des quotes-parts de l’immeuble

Rappel: à ce stade, les quotes-parts attachées aux lots privatifs sont fonctionnellement

               liées au sort de l’immeuble commun et des parties communes, deviennent un

               patrimoine d’affectation à l’accomplissement de l’objet social

= intervention d’architecte ou de géomètre-expert (CC. 3.85, § 1er)

= recalcul des quotités existantes 

=+ assignation de nouvelles quotes-parts pour la rehausse (CC. 3.88, § 3, al. 2)

➢ Décisions quant à l’affectation des fonds: fonds réserve? Rétrocessions privatives?

= !directive de l’AGDP

     



2. Sur le plan civil: 3°) Décisions de l’AG (c)
➢ Décisions complémentaires quant aux modifications à l’acte de base 

= nécessité (descriptions, quotes-parts, superficies, modifications cadastrales, 

= désignation d’un notaire

= au nom de l’ACP représentée par le syndic (CC. 3.89, §5, 1°-4°) 

= donner dispense à l’administration de prendre inscription d’office et délégation au 
syndic de donner quittance quant au prix perçu et dispense d’inscription d’office



3. Sur le plan notarial
➢ Passation de l’acte de base modificatif en acte authentique et transcription  
       = production des PV établissant décisions prises valablement (risque de recours par absents et ceux
          votant contre  qui peuvent contester la décision dans délai de 4 mois)    
➢ Publicité hypothécaire: Directive interne AGDP (réf. EH/Div/383 >< CC. 3.99  
➢ Vu le risque que les propriétaires qui ne sont pas venus à l’AG ou qui ont voté contre, pouvant 

s’opposer à l’opération, transcription de l’acte de base modificatif au nom de l’ACP + transcription au 
nom de chaque copropriétaire  car modifications de surface touchent patrimoine de chacun 

➢ Vu la position de l’AGDP quant à la modification de l’étendue ou de la destination des lots privatifs => 
         Est annexé  à l’acte la liste de tous les copropriétaires avec mention des lots et références à leur titre transcrit (139 à 141 LH)
         MAIS si des parties communes sont transmises à une partie privative ou si un quote-part privative est transmise aux
         parties communes, alors les propriétaires concernés doivent comparaître dans l’acte aux côtés du syndics. 

➢ Problème de la quittance : affectation des fonds au fonds de réserve
➢ Question de la dispense d’inscription d’office
➢ Problème de la délivrance pour quitte et libre de toute charge et de la mainlevée des 
     hypothèques  +/- impossible dans grands ensembles => risque accepté par promoteur 



III. Questions fiscales, de TVA, de droits d’enregistrement ?

- Oui, plusieurs
- MAIS = autre volet, avec nécessité de développements distincts. 
- Par exemple, 
• Rémunération (redevance) du droit de superficie, taxable ?
• Contrepartie du droit de superficie: taxable? 
• Quid des charges (obligations du promoteur à travaux dans communs existants?
• Gratuité de la RDA?
• Quid du droit à l’abattement pour l’acquisition des nouvelles parties commune? 
• Contribution au fonds de réserve? 
• Quid de l’indemnisation des améliorations apportées à l’immeuble? 
• … 



IV. Conclusions
➢ Attrait

➢ Complexité 

➢ Source de contentieux : recours des copropriétaires  
• CC. 3.88, § 1, 2°, e) = rééquilibrage entre l’intérêt individuel (retrait du droit 

de jouissance exclusive sur les communs) et les intérêts collectifs, motivé par 
l’intérêt légitime de l’ACP => contrôle de légalité par JP + contrôle relatif aux 
indemnisations 

• CC. 3.92 : validité, régularité, caractère abusif ou frauduleux des décisions.  



MERCI 
               POUR VOTRE ATTENTION
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